
 

 

Edito : IDAHO, Marches des fiertés, Projet des socialistes... 

Bonjour à toutes et tous, 

La journée internationale contre l'homophobie (IDAHO) du 17 mai et les événements qui y étaient 

associés touchent à leur fin et HES a su y prendre toute sa place. Ainsi la commission "mixité-parité" 

autour de Michèle Robert-Lauliac, a organisé un débat riche et constructif dont vous trouverez un 

compte-rendu dans cette newsletter. Ce partenariat avec la Fédération PS de Paris et notamment le 

secrétariat fédéral aux Familles, animé par Christine Frey, a été particulièrement constructif. 

Par ailleurs, le débat organisé par le Collectif IDAHO de Louis-Georges Tin en lien avec HES, le lundi 

15 mai à l'Assemblée Nationale, a permis de faire un point de la lutte contre les discriminations envers 

les personnes LGBT en France et dans le monde. Intitulé "De la dépénalisation à l'égalité des droits 

pour les personnes LGBT", ce colloque a été animé et parfois excessif mais près de 150 personnes, 

militant-e-s associatifs principalement, étaient présentes. Les partis de gauche étaient tous 

représentés - la députée Annick Lepetit a expliqué les positions du PS - mais la droite a brillé par son 

absence et le Premier ministre s'est fait représenté furtivement par l'un de ses conseillers qui a 

promis, sans effets pour l'instant, de faire de la journée IDAHO, une journée reconnue officiellement 

en France. 

Avec des manifestations à Angers et Tours, la période des marches a commencé en fanfare avec une 

présence d'HES dans chaque ville, grâce à Franck Féret et Joël Le Deroff. Un café politique organisé, 

vendredi 19 mai, par l'association "Homologays" a permis à HES de défendre ses positions devant 

une trentaine de personnes. Ce débat rassemblait des élus locaux et des représentants de la 

Fédération PS d'Indre et Loire. Cette semaine, mercredi 24 mai, Vincent Loiseau représentera HES 

lors d'une conférence-débat, "2007 Luttons contre les discriminations, imposons le droit pour tous", à 

la Fédération PS de Loire-Atlantique à Nantes - 24 rue Armand Brossard 44000 Nantes. HES sera 

présente également à la Marche de Toulouse, le samedi 17 juin, et tiendra un stand dans le village 

associatif. 

Concernant la marche de Paris, qui aura lieu le samedi 24 juin (retenez la date !), la présence 

socialiste sera importante avec un char de près de 13 mètres de long et 30.000 tracts à distribuer. 

Toutefois, il est nécessaire que tous les militants franciliens et parisiens soient présents à cette 

manifestation qui est le dernier grand événement LGBT avant les élections générales de 2007 

(n'hésitez pas à nous contacter pour participer à l'organisation de notre char). Par ailleurs, l'Inter-

LGBT a besoin de quelques bénévoles pour assurer la bonne organisation de la Marche ; vous 

pouvez vous inscrire en écrivant à Maurice Riffait (mriffait.interlgbt@free.fr) et en mettant en copie 

HES (hes@hes-france.org). 

Notre travail de persuasion, afin de participer à la réflexion autour du projet socialiste, touche à sa fin. 

Nous saurons dès le 6 juin, lors de la discussion finale en Bureau National du PS, si notre travail a 

porté ses fruits. Mais de nombreux indices nous permettent d'être optimiste (Première présentation du 

projet, communiqué de PS et article de Libération). Nous vous tiendrons au courant, dès que nous 

aurons le document final, des propositions du PS sur les questions LGBT. 

Bonne lecture ! 

par Alexandre Carelle 

 



Débat : Quels leviers contre les discriminations pour les personnes 
LGBT ? 

Dans le cadre de la seconde journée mondiale de lutte contre l'homophobie (IDAHO), HES et la 

fédération de Paris du Parti socialiste ont organisé mercredi 17 mai, à Paris, une rencontre 

intitulée "Quels leviers contre les discriminations pour les personnes LGBT ?". Compte-rendu. 

Déclinées autour de deux tables rondes animées respectivement par Christine Frey de la Fédération 

de Paris et Michèle Robert Lauliac, d'HES, portant sur "un état des lieux et une évaluation des outils 

juridiques et institutionnels" et sur "les actions de terrain", les échanges furent nombreux entre les 

parlementaires et les acteurs associatifs et sociaux impliqués dans ces deux aspects de la lutte contre 

toutes les discriminations homophobes, lesbophobes et transphobes. 

Dans la première table ronde, qui réunissait les députés Annick Lepetit et Patrick Bloche, Alexandre 

Carelle, les associations SOS Homophobie et la Coordination Lesbienne en France, un constat s'est 

imposé : l'arsenal juridique de protection et de reconnaissance des personnes LGBT s'est 

considérablement accru ces dernières années. Rappelée par Patrick Bloche, l'évolution depuis la 

dépénalisation de l'homosexualité en France en 1982 jusqu'aux lois contre les discriminations et 

l'ouverture du contrat d'union aux couples (PaCS en 1999), a été portée par la Gauche. Il en est allé 

de même pour la reconnaissance de l'évolution des configurations familiales. La justice a également 

intégré ces changements, qu'il s'agisse de la condamnation sévère des actes ou propos à caractère 

discriminatoire ou des décisions en matière familiale. 

S'appuyant sur le dernier rapport de SOS Homophobie, il a été fait état d'une augmentation 

dramatique (+6%) des témoignages de discriminations, notamment l'accentuation des violences et 

des menaces de mort à l'encontre des personnes LGBT, même si les propos publics homophobes se 

raréfient, à l'exception notable de ceux de Christian Vanneste, député UMP. 

Malgré ce constat, relayé à de nombreuses reprises par les députés socialistes, le Gouvernement et 

la majorité UMP-UDF se sont toujours refusés à améliorer clairement la situation des personnes LGBT 

; il en a été ainsi au cours des travaux de la Mission d'information parlementaire sur la famille et les 

droits de l'enfant, lors de la création a minima de la Halde ou encore lors du rejet de l'amendement 

socialiste sur la pénalisation des propos transphobes dans la réforme de la loi de 1881 relative à la 

liberté de la presse. 

Ce dispositif est-il insuffisant ou inefficace ? La réponse apportée par les différents intervenants, et 

notamment Patrick Bloche et Annick Lepetit, est la même : il faut obtenir, à l'image de ce qui vient 

d'être voté en Espagne, une égalité totale des droits. 

Dès lors, si le récent arsenal se veut complet, qu'en est-il de l'autre levier, la prévention et la 

pédagogie ? Les intervenants associatifs, la psychothérapeute Annie Fortems, le Conseil Parisien de 

la Jeunesse, le CRIPS, le Collectif Homoboulot, le MAG, SOS Homophobie, Mix Cité et la fédération 

Léo Lagrange, ont tous évoqué le fait qu'un long travail est à mener pour agir sur les mentalités et les 

représentations et mieux faire connaître les lois, aussi bien dans le milieu professionnel qu'auprès des 

jeunes et au sein de l'Education Nationale. Tous attendent une réponse politique, surtout du Parti 

socialiste, en 2007. Celui-ci, par l'intermédiaire de ses représentants Patrick Bloche, Annick Lepetit et 

François Vauglin, a réaffirmé les principes qui conduisent son action basée sur l'égalité des droits. Il a 

été ainsi rappelé que le Parti socialiste avait clairement pris position à plusieurs reprises et que sa 

réflexion aboutissait aujourd'hui aux engagements suivants : 

1. Lutte contre l'homophobie, la lesbophobie et la transphobie ;  

2. Amélioration du PACS et du concubinage ;  

3. Ouverture du mariage aux couples de même sexe avec tous ses effets ;  

4. Réforme de la délégation d'autorité parentale pour tenir compte de la coparentalité ;  

5. Ouverture de l'adoption à tous les couples quel que soit leur statut conjugal.  

Comme il l'affirme dans la synthèse du dernier Congrès au Mans et dans un communiqué récent 

d'Adeline Hazan, Secrétaire nationale aux Droits de l'Homme, le Parti Socialiste est porteur de toutes 

ces propositions pour construire " un projet de société ouvert à la diversité ". 

par Jérôme Brézillon 



Assemblée générale d'HES : En marche pour 2007 ! 

Notre Assemblée Générale annuelle s'est tenue, ce samedi 13 mai 2006, à la Mairie du 10ème 

arrondissement de Paris. Nous avons réaffirmé notre volonté de faire du projet du Parti socialiste, le 

projet de l'égalité des droits et restons mobilisésn afin d'inscrire les revendications LGBT dans le 

projet des socialistes : prise en compte de l'homoparentalité et de la transparentalité dans une réforme 

globale de l'adoption, aménagement de la délégation de l'autorité parentale, ouverture de la 

procréation médicalement assistée et prise en compte de ses propositions concernant les questions 

d'identité de genre ou liées aux droits d'asile et au séjour. HES restera vigilante sur l'amélioration du 

Pacs et l'ouverture du mariage aux couples de même sexe. 

Dans la perspective des élections législatives et présidentielle de 2007, HES prendra toute sa part à la 

campagne électorale avec notamment l'organisation d'un grand débat contradictoire avec tous les 

candidats à l'investiture socialiste "L'égalité des droits, un enjeu pour 2007", la mise en place de 

délégations régionales et l'ouverture de sa plate-forme de revendications aux réflexions et recherches 

d'associations, d'universitaires, de professionnels et d'élus. 

Le nouveau bureau élu est le suivant : 

• Président : Alexandre CARELLE  

• Vice-présidente : Véronique AVRIL  

• Trésorier : Gilles BON-MAURY  

• Secrétaire : Manuela DELAHAYE  

• Responsable nouveaux adhérents : Vincent LOISEAU  

• Responsable relations avec les associations LGBT : Magali ALBOU  

• Responsable relations européennes : Joël LE DEROFF  

• Responsable commissions et plate-forme de recherches : Jérôme BREZILLON  

• Webmestre : Alain CAILLAUD  

Résultats des votes (Inscrits : 119 / Votants : 71) 

• Rapport moral présenté par le président d'HES : adopté à l'unanimité.  

• Rapport financier présenté par le trésorier d'HES : adopté à l'unanimité.  

• Election du nouveau bureau : Liste élue par 67 voix (Bulletins blancs : 4).  

 
« Travail-Emploi » 

Prochaines réunions de la commission : 

Jeudi 1er juin, 15 juin, 29 juin à 19h00 au 69 

rue de la Fontaine au Roi, 75011 PARIS 

(contact : damien.sauze@libertysurf.fr). 

 
Repas convivial 

Les premiers mercredi du mois (7 juin, 5 

juillet...) à partir de 20h30  

au Brin de Folie  

13 rue de la Folie Méricourt à Paris 11e, métro 

St Ambroise.  

Merci de réserver auprès de Manuela. 

 

Contacter HES 

Fax et boîte vocale : 01 53 01 28 36  

hes@hes-france.org  

Adresse postale : c/o AGECA, 177 rue de 

Charonne, 75011 PARIS  

   

Président : Alexandre  

Vice-présidente : Véronique  

Trésorier : Gilles  

Secrétaire : Manuela  

Nouveaux adhérents : Vincent  

Associations LGBT : Magali  

Europe : Joël  

Commissions : Jérôme  

Webmestre : Alain 

http://www.hes-france.org/  

http://forum.hes-france.org/  

http://newsletter.hes-france.org/ 

 

 


